A…………… le ……………….05
Monsieur le Ministre,
Notre syndicat CGT ………………… a pris connaissance du recours hiérarchique émis par la Direction de KIABI auprès de vos service, au sujet de la procédure de licenciement à l'encontre de Patricia Delogu déléguée syndicale centrale CGT de KIABI et conseillère Prud'homale.
Nous étions déjà informés des pressions multiples exercées depuis plusieurs mois sur cette déléguée dont nous apprécions l'activité au service des salariés.

C’est de la discrimination et du harcèlement dont sont victimes certains représentants CGT des établissements KIABI.
Nous exigeons l’arrêt immédiat de toutes discriminations et harcèlement que fait subir la direction de KIABI à Madame DELOGU pour son appartenance syndicale. .

Nous vous demandons de prendre une décision motivée à l’encontre de la Direction de KIABI, pour que cette dernière ne puisse plus entamer de procédure de licenciement contre  Mme DELOGU pour des motifs similaires.
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…………………………………………
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